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Examen et évaluation des progrès accomplis
dans la mise en oeuvre du Programme pour l’habitat

Autres mesures et initiatives visant à surmonter les obstacles
entravant la mise en oeuvre du Programme pour l’habitat

Déclaration sur les villes et autres établissements humains
en ce nouveau millénaire

Lettre datée du 8 juin 2001, adressée au Président
de l’Assemblée générale par le Représentant permanent du Népal
auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai le regret de vous informer qu’à la suite du décès tragique de LL. MM. les
Rois Birendra Bir Bikram Shah Dev et Dipendra Bir Bikram Shah Dev, l’ensemble
du peuple népalais est en deuil. C’est pourquoi je ne serai pas en mesure de pronon-
cer en personne la déclaration du Népal, en ma qualité de chef de la délégation né-
palaise, pour la vingt-cinquième session extraordinaire de l’Assemblée générale.

Je vous serais donc obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de mon allo-
cution comme document de la vingt-cinquième session extraordinaire de l’Assem-
blée.

(Signé) Murari Raj Sharma
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Annexe à la lettre datée du 8 juin 2001, adressée au Président
de l’Assemblée générale par le Représentant permanent du Népal
auprès de l’Organisation des Nations Unies

Communication de S. E. M. Murari Raj Sharma,
Représentant permanent du Népal et chef de la délégation
népalaise pour la session extraordinaire de l’Assemblée générale
(New York, 8 juin 2001)

Je souhaite, pour commencer, exprimer au nom du gouvernement de Sa Ma-
jesté et du peuple népalais, et en mon propre nom, notre profonde gratitude à l’égard
des États Membres pour l’hommage qu’ils ont rendu à feu LL. MM. les Rois Biren-
dra Bir Bikram Shah Dev et Dipendra Bir Bikram Shah Dev à la suite de leur mort
prématurée. Vos témoignages de sympathie et votre soutien nous aideront à sur-
monter la profonde tristesse dans laquelle nous a plongés cette tragédie.

Permettez-moi, Monsieur le Président, de vous féliciter pour le dynamisme et
le discernement avec lesquels vous menez les travaux de la session extraordinaire de
l’Assemblée générale pour l’examen et l’évaluation des progrès accomplis dans la
mise en oeuvre du programme défini lors de la Conférence des Nations Unies sur les
établissements humains (Habitat II). Je rends également hommage au Directeur exé-
cutif du Centre des Nations Unies sur les établissements humains pour l’excellente
préparation de la session extraordinaire.

À Istanbul, nous nous sommes tous mis d’accord sur deux objectifs : un loge-
ment convenable pour tous et le développement durable des établissements humains.
Cinq ans plus tard, on constate que le programme a aidé les pays en développement
à mettre en perspective les problèmes liés au développement urbain et les politiques
qui pourraient être mises en oeuvre, mais les progrès accomplis dans l’application
des mesures convenues sont très limités, faute des ressources et des capacités néces-
saires.

Les villes, moteurs de la croissance, centres nerveux de l’ère de l’information
et ateliers d’innovation sont au coeur des interactions dans le contexte de la mon-
dialisation. Aujourd’hui, la majorité de la population mondiale vit dans des agglo-
mérations urbaines et la proportion de citadins ne cesse d’augmenter. Ainsi, notre
bien-être socioéconomique est de plus en plus intimement lié à la santé et à
l’équilibre du développement urbain.

De nos jours, les idées, les personnes et les biens voyagent, tout comme les
criminels et la contrebande, d’un pays à l’autre à travers les centres urbains, ce qui
nous lie tous à pratiquement la même chaîne d’événements et d’aléas. D’où la né-
cessité manifeste d’une vision, d’une stratégie et d’objectifs communs pour résoudre
les problèmes liés aux villes.

Le développement urbain durable est un défi que doivent relever tous les pays
– développés ou en développement – mais à des niveaux différents. Si le problème
des ghettos de centre-ville en décrépitude gagne de l’ampleur pour les pays indus-
trialisés, l’insuffisance et le sous-développement de l’infrastructure urbaine et des
services requis pour pourvoir aux besoins d’une population urbaine en pleine expan-
sion constituent le noeud du problème pour les pays en développement.
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Dans les deux cas, l’infrastructure urbaine souffre, les taudis se multiplient et
la criminalité augmente, ce qui rend les villes de moins en moins vivables. Cela in-
dique clairement que nous devons investir davantage dans le développement rural
pour retenir les populations rurales en leur donnant des perspectives d’avenir dans
les campagnes, et dans le développement urbain pour rendre les villes plus sûres et
plus dynamiques.

Au Népal, environ 14 % de la population vit dans des agglomérations urbaines
et ce pourcentage augmente à un taux de 4,23 %. L’urbanisation s’est développée
d’une manière largement spontanée et non planifiée et les services sont insuffisants.
Nous avons récemment mis au point une stratégie nationale pour le secteur urbain et
une politique nationale de l’habitat afin de gérer rationnellement et efficacement
l’urbanisation et l’habitat.

Fort heureusement, 86 % des Népalais sont propriétaires de leur logis et dé-
tiennent un titre de propriété sans équivoque, ce qui signifie que seul un faible pour-
centage de la population a besoin de protection pour que la sécurité d’occupation
soit garantie. De nombreux droits des femmes, notamment en matière d’héritage
pour les célibataires et d’obtention d’une part équitable des biens de l’époux pour
les femmes séparées, sont reconnus et largement respectés.

L’accès gratuit à l’éducation secondaire et aux soins de santé primaires, de
même qu’au microcrédit, le développement des zones isolées et d’autres program-
mes de base visant à intégrer et améliorer le cadre de vie des personnes faibles et
vulnérables donnent une impulsion aux transformations sociales. Le Gouvernement
n’a ménagé aucun effort en faveur du développement respectueux de l’environne-
ment et de l’élimination progressive des véhicules et des industries polluants des
principaux centres urbains, tels que la vallée de Katmandou.

Depuis le début des années 90, les gouvernements démocratiques ont encoura-
gé le partenariat entre les secteurs public et privé, et la loi sur les institutions auto-
nomes locales, récemment adoptée, donne davantage de pouvoir aux citoyens et ren-
force les autorités locales pour qu’elles deviennent un puissant facteur de change-
ment. La société civile joue un rôle actif dans le secteur socioéconomique, notam-
ment dans le domaine du logement.

Le résultat de tous ces efforts est positif. La croissance économique s’est
maintenue à 5 % au cours des 10 dernières années et la misère commence à reculer
peu à peu.

Des obstacles majeurs demeurent néanmoins. La majorité des logements né-
palais sont de piètre qualité et insalubres, et ont très peu de chances de résister en
cas de catastrophe. Les progrès sont lents en matière d’égalité entre hommes et
femmes, de qualité de l’enseignement, de santé et d’hygiène, de protection des lo-
cataires et de logement des squatters. De plus, notre pays héberge plus de 100 000
réfugiés. Nous ne disposons pas des ressources nécessaires pour investir dans les
zones urbaines et rurales afin de débarrasser les villes des taudis et de mettre fin à
l’exode rural. En outre, l’action en faveur de la bonne gouvernance, à laquelle nous
sommes attachés, demande un certain temps.

La pauvreté généralisée est à l’origine de la plupart de nos problèmes et nous
accordons la priorité absolue à la lutte contre ce fléau. En tant que pays comptant
parmi les moins avancés, nos ressources et nos capacités limitées ne sont pas en
adéquation avec l’ampleur de nos besoins. Tandis que nous ne ménageons aucun ef-
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fort pour mobiliser les ressources intérieures et tirer les enseignements des meilleu-
res pratiques, la communauté internationale doit nous aider par le biais de
l’augmentation des sommes allouées à l’aide officielle au développement, de meil-
leures possibilités commerciales, de l’élargissement de l’allégement de la dette et de
l’aide au développement institutionnel, afin que notre peuple, qu’il s’agisse de la
population urbaine ou rurale, puisse mener une vie décente et productive.

Seul un tel soutien permettra aux pays pauvres comme le Népal d’atteindre les
objectifs fixés par le Programme pour l’habitat.


